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BUIHiKl' BU MINISTttBE BES FINAl\CES 
POUH L'EXEHCICE 192.11 \ t;- 

RAPPORT 
',\Il, :\U ~ml J;E l.i\ C0MJIISSI0N (~). PAB ~l. de LIEDEKERKE. 

Le h111lge1 du )li1wsti-1·i! tl1•s Fina11('f'S, \'Oli'· Ir :m avril m·21- pat· Ic Sénat, a été 
:ulopli· par toutes l1•s scclinus d1· la Cliarnhre d!'s Hcp1·fr,cnt.a11Ls. La commission 
spt<·ialc t·har~c'·c de l'Px:1111t'11 upprnfondi ile Cl'. projet l'a volt'. pa1· onze voix contre 
trois. 

Li's pnst1•s th• cli')pens1·s prévus :1 ce l1111lg«·t n'ont gui·re don ni'· lieu it de longues 
llis1·11ssinns. Cd11i-<'i :t s11rto11I t'·1c·· 1·xan1inc': au point de vue ,h~ deux questions, 1111i 
nt• st•n1hlP11I p:1s avoir l":til l'nhjPI sp1'•rial dPs t'•l11dr•s du S1"•11:il, si l'on s'en réfère nu 
lri•s intéressaut l'L tlnc1111H•11lt'· rapport (H"(•s1•11!t') par l'honornhh- ~I. Yan Ovcrhc,·gh, 
el :1 sa tlis<·1tssion p11 hl it1111• clcv:1111 <'cl I<~ ,\ss1•111 hl{·('. La question du Iraitcment el 
1111 1'1'('1111 r.111rnl clP l'('l'la i ns aw•nls rlu Sl'.l'\'ÏC'I'. <11:s ('.0111 ri Ill! 1 in1 IS el. les poiu ts, si 
tlt'.•licals rl'uilleurs, 1·dalil's :'1 l'appliralio11 dl's lois rl'impóts, ont surtout 1·cl.r.1111 

l':tlll'nl ion de ml t'l' c·o1111n issiou. 
Comme les am11•cs p1·iTi·rlcnlcs, lrs rc1·t•Ycur:; des contributions, douanes rL 

:t(TÎscs font valoir certains griefs; il est :'i espérer que Ic D{·parl.crncnl des Finances 
l'era Lous st•s cll'o1·ts polll' solutionner au plus 1.<il ces diflicultés, qui ne duren! que 
tlrp11is tmp longt,·mps. 

(1) B111lgct, 11°-h111. 
(2J Co111posilio11 lie la Commission spéciale: 

a) Les membres de la Commission permanente des Finances, des Budgets et des 
Économies: MM. Lemonnier, prèsideut, liai lel, lloutart, vtce-présidcuts, Carlier, 
llavid, secrétaires, Hologue, Cousut, De Bruyne ( \11g11stc), <le Liedekerke, 
nunriaJ, Ozcray, Pussemicr, So11<ln11, Straus, V:111 Glahheke cl Wnuwcr111a11s. 

b) Six membre nommés par les Sections MM. De Hruyck er, Drion, De Bue, 
(;olc1n·aux, Ficuillicn cl Wi11:1111ly. 



(2) 

Des renseigneml'nb fou mis pt1r le Conrnrncnwnl. il ressort 1111e la bonne 
votontè <If' d1ae1111 ne 1w111 t'.-lrc mise i!II doute, mais il estime f(UÏ! est impossible 
de prendre certaines d,~tisions, avant 1111c la Commission spéciale chargée de 
I'éuule ,1e la péréquation lies trnitements, ait déposé ses conclusions. 

()u'il nous soit permis 11' émettre Ic wen, ile ne pas voir oublier les· familles 
no.nbreuses lors ile l'étuhlissement ,les nouveaux barèmes de traitement. Certes, 
il 11 'entre ,lans lï1l('.t: il«: pP1·so111w. ,le m:uup1e1· d' équité pour les céléhataires ou 
des ménagc!-i sans culunts : il fout ,pic chacun soit tout 1l'ahord rémunéré suivant 
son rendement et sa rapacitt\ mais rien ne pourrait empêcher qnc r(~tal cl Jes 
pouvoirs publies ne s'oceupnssent clcs familles nombreuses el ne cherchassent à les 
aider. La constitution de caisses familiales auxquelles contribuerait les Ionc­ 
tionnaires cl leurs employeurs, devrait ètre étudiée. 

Bans la question li, en annexe, l'on trnuvcra des renseignements intéressant 
Ic recrutement ,les fonctiounaires 1111i senihle ètre assuré, d'uutnnt plus ,1ue 
l'inrlustrie et los alfoin~s tomm,•1·,·i:1li's paraissent avoir porlé le nombre de leurs 
employès i't Ja ha11!p111• des lwsoins du temps el eomplété les 1·:ings de lem· prr­ 
sonnel, i'rlai1·<'is p:11· la g11e1T1'. 

l.'applicution 1li•s lois 1lï111p,1ls a fait l'ohjt•I dc nomhreuse» questions, cl de 
non moins nombrr-uses ri·p<ms(•s, 1111f! la Ch:11nhrc trouvera en annexe du rapport. 

Certains membres on! 1;111is l'opinion, qu'avant de recourir :1 clPs tnxations 
nouvelles, il Iullait l'ain· rendre h•s impùls actuels. En effet, disaient-ils, ('.l't~CI' des 
impóls nouvenux sans nvoir obtenu ilf' ceux qui existent leur rendement réel, 011 
ü peu près, est. f':m)risc1· Ic mauvais eitoycn 'lui se rlérohe au ddrimcnl 1ln bon, 
qui se voit contraiut souvent rie paver plusieurs taxes pa,:ce que d'aucuns ne 
remplissent p:1s leur devoir. L'on signnlail ù la commission ,pie l'impô! sur les 
bénéfices dr-s gr:rndPs affaires irnl11s11·icllcs el commerciales n'était pns suffisam­ 
ment contrôlé et rapportait moins qu'il Ic devrait. L'on trouvera en annexe une 
note du département. répomlnnt ü ers critiques, cl justifiant sa fo<;on de l'aire, 
Il est :1 noter en plus 11111' l'Et:11 jouit du droit tic contróle pendant de longues 
années. cl que Ic foi! rl'uvoir a1·c1'pl{: la il1;clamlio11 de bénéfice du redevable, cl 
mèmr- pcri;11 l('s droits s111· celle-ci, n'implique pas pour l'Etat Ic renoncement :1 · 
examiner plus l:ml la l':H;on don! les bilans onl élé établis cl :1 modifier le mon­ 
lanl "c la laxe pc1·,.:11r. 

Certains estimaient aussi, q111' Ic rapport de l'impôt cfü de supertaxc, restait 
en dessous tie celui <p1'il po111·1·ai1 allrin1lr,~. Ceci est possible, mais devrait ètre 
démontré. Le ren lcmeut ,lr cr! impùl. rn en aug111cnlanL On peut se demander si 
son 1léftri1, en ad1111•ll:1nl qu'il existe, cl. soit anormal, ne provient p:,s, spéciale­ 
mc111, de sa narurr- 1rni11w cl de s1•s proportions.Telle cp1'ellc existe, la supertuxe, 
est très parlie11lii·rr111f'11I 11crso111wllf', ohligf' p1·csq11c IP cnntribuablo :\ établir 
puhliqucment sa siluurion, re qui est souverainement rontrnire an tempérament 
cssentiellcnu-ut lilm· du Br.lgr.. Ajoulm: :'t ('r.la 11111: cet impôt. ù montante rnpirle 
et considérnhl« pnisr(l,.1'11<' pt>11! allr•in,lrr HO p. c. du revenu, est très lourd. 

Si l'on devnit prendre iles 111Ps11res d'appliealion 11·t)s sévères, 1111c coùtcrnient­ 
elles :111 !.r(•so1· publir ? Q11rl renforcement n'imposeraient-elles pas à l'armée des 
fonctionnaires? Ne risqucrnit-nn pas ile l'aire fuir du pays bien des capitaux dont 
celui-ci a un si grand besoin'! Si la nation hclgc pouvait disposer de fonds plus 
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considérables que ceux dont clic dispose, combien n'améliorerait-elle pas sa 
si tuution? Quo de l'CSSOUl'CCS SIi pplémcutaires IIC trouveruit-ou pas rien •111' Cil 

louchant les impôts cédulaires sur m1 <'apilal 1louhl1'.•'! Hcranl c1.•s dillirnllt'.-s cl les 
nécessités du moment, l'on peul se demander s'il 11c serail pa:, opportun d'étudier 
une modiflcution de la forme de l'impùl dit cl,~ (( superlnxe ». 

Nous soulevons te problème pa1·ce '(U'il est évident 'lue, en mnlière d'impùl, 
notre pays doit ètre plus prudent el circonspee! 11uc n'importe quel nutre. 

Le principal objectif de notre politique ûnuncière doit être d'attirer les eapi­ 
taux nécessaires au relèvement de la Patrie. 

Or, de par notre situation indusu'ielle. coloniale cl commerciale. «le tri~s nom­ 
hrcux capitaux nous sont indispensahles ; nos ressource» personnelles ne pouvant, 
de loin, pas suffire ü tous nos besoins; la Bdgi1p1c doit songcl', plus f(ltC jamais, :'l 
devenir un centre d'affaires et de capitaux. 

Pom y arriver, clic doit inspirer ln confiance cl se. doter <l'un régime. fiscal 
approprié. C'est l'œuvrc à laquelle terni notre Gouvernr-mcnt. 

Après avoir examiné le rendement ile certains impôts , la ronunissiou a p:1ssi': :1 
un second examen du budget, ,p1i,;1 C<\rlains poi11ls de vue, srmhli' :~li-l' Ic contre­ 
pied du premier. 

Le fisc, d'après rl'aucun», rend nos lois dïmpùls t,·i.·s p:1rlÏt'11lii:rc·111e11l tli•:-­ 
ug1·ënhlcs, en les appli<p1anl. arec un csp1·i1 !-ipt'\1·ial, cl. 11011 p:1;:; 11':1pl'i~s l'espri! 
dans lequel clics ont d1~ votóes. Ainsi, <'n se basant s111· les articles :-;, H, 10, 8/i 
cl 8(hfos lois coordonnées sur les revenus, des rappels d'impôts fonciers sont 
Iróquents et le conu-ihunble est clans l'impnssihililù 111' se remh'e compte s'il a, 
ou nori, payt~ tous ses impóts. Le !t'·gislateu1· a, p:11· l'al'liclt• 81-, p:tl'ag1·:q>hc 1. 
donné ù l'Rlal Ic drnit <le fixer une contributinn provisoire pour IU20, et encore 
celui de fuire de nouvelles estimations, 111è11w a111111el!es, <les revenus, 111;1is il 
n'entrnit pas dnns le concept du législalcu1· que Ic llsc Sl' servirait de ce rlroit , et 
des termes de l'article ;; de la loi, po11r morlifier' suivant ses l'Pthc1·d1cs les impóts 
fonciers payés par les contribuables, impôts rcmontunt q11dq11cl'ois :·1 plusieurs 
années, sous prétexte rpw, en ccrtniucs nunécs, l'impùl foncier cxigi! et 
cependant fixé p:11' lui, ne corrcspondnit pas au bail rèel, ou ;'1 l'estimation 
du moment. Cc procédé eût peut-èu'o i:tl'.~ justiflnble. si la loi avait f':1iL au cou­ 
tribuable l'obligation de dèelnrcr Ic montant do ses baux. mais l'cla n'est pas. 
Des notes puhliées en annexe, il semble résulter <ttin les r:1ppc!s d'impôts fonciers 
seront, d'ici p.cu, supprimés, le cadastre élan!:·, jour. 

De même beaucoup se plaignent <pte Ic fisc _ n'admet pas que certains baux 
ruraux sont. Joués en dessous d'un prix qu'il rlétcnuinc lui-même. Il scmhle 
cependant <pic Ic Ie x Le de ln loi oblige tic tenir pû11r réel Ic revenu 1111i ressort 
du h:,il cmcgi~i!ré :ipp11yé des quiuunecs ile loyer, :"1 moins de pro11\'c1· la fraude. 

Bien d'autres taxes et i111pùts ont donné lieu ù des frhanges ile vue cl ü des 
q uestions au Gouve1·ne11w11 I., dont les 1·,~ponsrs sont pu hli(·cs en annexe. Entre 
uutres celles eoncemant l'application de .la tnxe de jeu, aux concours de pigeons, 
l'exonération des spectacles de cl1:u·iU'.. l'cmplni des timbre» lisruux spéciulcmcnt 
dans leurs rappot·ls arec !('. pr.lil. ronunr-rcc. Des 1·1•11scigncme11ls ont aussi ék 
démandès corH'.Pl'11:111t les instructions donn«'es aux agi>nts clia1·gés du contróle 

. -- 
direct. 
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Votre Commission a pris également connaissance des arrêtés ministériels 
relatifs à l'npplication de la loi cc s111· le L1·nfic et la refonte des monnaies métal­ 
liques » que certains ont trouvé sévères. 

La question de savoir s'il ne serait pas avantageux ponr l'État de prendre â sa 
charge une pnrtio du personnel des diffé1·cnlc:; calégMies de receveurs a été sou­ 
levée. Certains membres penchaient à croire 11ue cette réforme serait lucrative, Ic 
rendement des recettes pouvant, :\ leur idée, être augmenté <Ic sommes considé­ 
rables. 

Votre Commission a estimé, dans sa majorité, que cc point devait être signalé 
au pouvoir compétent pour· étude. 

Le Rapporteur, 

p. DE LIEDEKERKE. 

t.« Président, 

M. LKMONNnm. 
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Annexe. 

La Commission des Finances désire être renseignée sur les devoirs des àgcnts 
chargés de surveiller la fraude pal' Ic contrôle direct. (Achats d'objets de luxe, 
demandes de boissons alcooliques, cte.) 

A. - Taxe de luxe. 

La loi qui a institué la taxe de luxe était exposée ù devenir lettre morte, lorsque 
l'Adminislralion a décidé <Ic 1·cco111·i1· il la méthorlo directe, <iui consiste à charger 
des agents d'opérer des achats ou de prendre des consommations ecaciemesü dans 
les mêmes conditions que le (ait le public en général, sans la moindre provocation 
et sans aucune manœuvre tendant il inciter le contri buahlc à se mettre en contra­ 
vention. 

L'Administration centrale tient étroitement en main l'unique équipe qui, dans 
Ic pa)'S entier, est chargée de procéder scion celte méthode. EIJc est à même 
d'afflrmcr, de la façon la plus formelle, que l'attitude de ses agents est irré­ 
prochablc et que certaines critiques, dont la presse s'est parfois fait l'écho, 
sont des histoirse inventées de toutes pièces par des contribuables fraudeurs 
'JRi essaient de se disculper. 

Si l'Administration peul être à cc point catégorique, c'est qu'elle a exercé une 
grande vigilance sur Ic contrôle et qu'elle a f'ait procéder :1 des enquêtes chaque 
fois qu'un l'ail reprochable en lui-môme Mait dénoncé par la presse ou autrement. 

A l'heure actuelle, dans les grnndcs villes, la loi sur la taxe de luxe est dans 
l'ensemble bien observée. Mais clans les villes de province, où l'équi pc volante 
d'agents acheteurs et consommateurs ne s'était pas encore rendue, on relève près 
de r;o p, C. de contraventions. 

Dans un avenir prochain, de cc cùté également Je mal sera gufai. et le recours 
il la méthode directe, parce la qu'il passe inaperçu chez les commcrcnnts soucieux 
du respect <le la loi, ne pro\'orp1cra plus aucune protestation. 

L'Administration demande à la Commission <les Finances qu'elle lui fasse 
confiance. 

TI. -'- Loi sur le régime de I'aleool. 

Qn;STION 11. 

Les feuilles de contributions n'indiquent plus la partie des sommes rèclamées 
<[Ui reviennent il !'Etal, nux provinces et aux communes: ces renseignements 
étaient fournis autrefois; ne peuvent-ils plus I'ètrc actuellement? 
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Depuis l:)();'j, alors itue la l;khc des receveurs était loin (l'être aussi absorbante 
qu'à présent , les nvertissements-extrnits ties róles n'inrliquent plus distlncternen] 
la part tie la provinre et celle ,Ic la commune (lans Ic montant des impôts directs. 
Celle mesure ,Ic simplification n'a présenté nucuu ineouvénient. 

On ne pourrait revenir au systù111c du passé sans entraver la rentrée r{:gulib'c 
des impôts. 

L'obligation rl'indiquer' sm· les avertissements-extraits des rôles les sommes 
cp1i reviennent séparément ù l'Etat, aux provinces et aux communes occasionne­ 
rait aux receveurs des contributions tléjü surchargés un surcroit de besogne tel 
qu'ils ne sauraient plus suffire à la tàehc. Actuellement déjà, ces fonctionnaires 
éprouvent de g1·andcs_ difficultés pou!' mettre les rùles en recouvrement dès Ic 
dixième ou vi11glièine jour de leur réception, nonobstant les instructions précises 
sur fa matière. 

A moins d'un renfort considéruhle de personnel, qui n'est d'ailleurs pas ù 
recommander, tie nombreux mois deviendraient nécossaircs pom· la décomposi­ 
tion, 1mr -imw,t et par contnbuablc, ,!f's sommes revenant aux «lifférenl.s pouvoirs 
publics. Cette décomposition cnll':lincl'ait un trnvnil non moins considérable, si 
elle était éluhlic rlireelement aux rôles: ceux-ci s'y p1·Neraicnt rl'ailleurs mnl dans 
leur contexture actuelle, une st•ule colonne étant génb·alcmcnt réservée pout· 
l'inscription d'un mème impôt. 

Quelque méthode que l'on adopte, il serait :t craindre que dans l'impossibilité 
où ils se trouvornient d'exécuter d«'•somiais entièrement leut· mission, les ngent.s 
ne se laissent gagner par Ic décourugemcnt qu'il convient de prévenir, si on veut 
assurer la bonne marche du service. 

D'ailleurs, les n;;;100 des contribuables sr. préoccupent bien plus ile connattrc 
Ic montant ile leurs impositions <pre la répartition de celles-ci entre Jes pouvoirs 
i ni éressés. 

Les ehiffl'es l'r:H'Lion11ai1·,,s indiqués sur les avertissements permettent du resto 
de fail'c ais1;1111•HL l:1 dfrompositinn; t't'IH'rnlanL, les receveurs pounuicnt être 
invités :'t s1Hiligrwr ù l'enerc nrngc les dits chiffres ou les taux tics additionnels en 
cas tl':111gme11t:1tion <Ic ceux-ci ,fo manière ,pre les intóressés connaissent la cause 
de I' :iec·roissemcn l de l'i rn pót , 

QrESTIOX fil. 

Des mesures ont-Plies été pri!-ics pour· assurer· l'arriéré existant dans Ic recou­ 
vrement rles impôts et rlc ln. mise :'t jour du cadastre? Une source d'ennuis pour Ic 
conlrihuabl« est l'ignorance dans laquelle, pat· suite du retard, il est tenu de 
l'échénncc <le ses contributions, et de l'importance de l'arriéré et des rappels. 

Par suite 1l11 vote tardif du projet devenu la loi du a aoùt 1920 qui a modifié 
<les dispositions essen! iellos ch~ la loi 01·w111iquc du 2.D octobre UH 9 relative aux 
impùl:-- sur IPs revenus, les op:fralîons concernant l'élahlis:-;cmcnt des cotisations 



( 7 ) ( l\o 560. } 

n'ont 1u1 ètre entreprises pom· W20, que vers la fin tic celle année, ou dans Ic 
courant tic W2I, soit avec un 1·ct:11·1l de plus d'un an. 

Pour dissiper l'arriéré, l'administration a füit coïncider ces opérations pour les 
.leux exercices I H2 l cl 1 !>22. 

Grùce ü celle mesure, Ic retard s'esl trnuvé eonsidérablemcnt réduit pour 
l'exercice W2a, ainsi 1pw pour l'exercire W21- rlont les déclarntious pourront 
ètre tlist1·ihnées dans Ic courant du 111ois ile juillet, ile lelle sorte qu'il est permis 
d'espérer '{llC pour w2:;, la situation sera redevenue normale. Ces résultats n'ont 
pu ètre acquis 11uc pa1· une augmentation du nnrubre d'inspections cl de contrôles 
des contributions, mais il en est résulté un accroissement considérable du rende­ 
ment élcs impôts ainsi qu'une meilleure répartition du travail. 

On a, en outre, recouru au système des prestations extrnoulinaires spécialement 
rémunérées qui.d'abord appliqué aux directions, aux inspections el aux contrôles. 
a été ensuite étendu aux recettes des contributions. 

La réorganisation du cadastre, de mèrue que les simplifieutions d'ordre 
technique cl l'allocation d'indemnités pnrticulières pou1· les travaux effectués en 
dehors des heures de bureau, ont 1•galemc11t eontribué ;1 l'apurement graduel de 
l'arriéré dans les écritures cndustrnlcs ; 111algré leur importanœ extraordinaire. 
les mutations relatives aux transaction» iuunohilières réalisées au cours des années 
H)21 et HJ22 seront terminées avant peu pour Ic pays. 

Des rôles fonciers sont autuellcmen! mis en recouvrement pour l U:H., :'1 concur- 
1·c1.1cc de t)lus des trois ((U:trls du mème impùt pour W-:fü. Pour certaines villes 
et localités importantes, les premiers de ces rôles comprennent déjà les mutations 
provenant des transactions réalisèes en W2H. 
En résumé, le moment n'est pas doignû où les contrihualrles recevront, comme 

par le passé, leurs avertissements-extraits iles róles dans le courant de l'année 
mème (Ju'ih; concernent. li 11c sera pas superllu d'ajouter qu'en vue ile pallier 
aux difficultés qu'éprouveraient les personnes de condition modesto d'acquitter 
dans Ic mois (Ic la r{:ceplinn de c,•s avertissements, les rulisntions qui leur seraient 
réclamées pour plusieurs anuèes c11 nième temps ou :1 des inlervnlles rapprochés. 
une circulaire récente a :H-cord1~ ,les l'acililt'·s tie paie1111·111 11ol:1111111enl aux conui­ 
huahlcs dont le revenu global ne di•p:tsse pas 20,000 fr:11ws, Cli prolongeant d'un 
mois Ic Mini mdéans lequel ils peuvent se lilit'·1·er de l'impi'>l de l'année la plus 
rapprochée. 

Qn:srni,~ IV. 

Q11cl contrôle rf.:1a1 exr-rcc-t-il sur Ic mo11ln111 des h(•n(·fi<·c!-- réalisés par les 
sociétés '! 

En vertu (Ic l'article ;.a t!Ps lois coordonnées relatives aux impôts sur les 
revenus, les soci(•l(•s (pc1·so1111(•s morales) son! IP111ws d,~ produire dans les trois 
premiers mois rie ehnque a1111t'~c 1111c Mrlaralion du mont.un rie leurs revenus pro­ 
fessionnels, ainsi que des revenu» des n1pila11x investis, visés au 'r' du § l•·r de 
l'article 20 drs dites lois. 

D'autre pnrt, l'a1·1iclc !,i, ~ I'", stipule qur les soeiN(•s par actions doivent 
rcmcurc au contrôleur des eontrihutions du ressort, dans Ic mois de l'approbation 
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du bilan et du compte de profits cl pertes, cl, :m plus lard, six mois après la 
clôture de l'exercice social, une déclaration énonçnnt Ic montant clcs revenus des 
actions on des parts y nssimilées. Celle déelurntion, qui doit ètre ccrtifi{~,~ exacte 
pa1· les représentants des soeiN{!s, est appuyée : 

l'' 11'1111c copie du bilan cl d11 compte ,le profits el perles, iles délibérations ,p,i 
les approuvent cl iles comptes rendus ou rapports y relatifs; 
2" d'un étal indiquant Ic nombre et le 1110111.inl tics actions et des ohlig:itions 

émises, ainsi que des titres de l'une ou ile l'a11lrc espèce 11111 ont été rachetés ou 
romhonrsés pendant l'exercice social eeoulè ; 

B" Ic cas échéant, d'une copie du bilan et du compte de profits cl pertes 
spéciaux, relatifs aux affaires des établissements distincts situés it )'étrange!' ou 
dans la colonie. 

L'exactitude des bénéfices déclarés par les sociétés 1wut donc èlre vérifiée au 
vu des hi lans cl comptes ile profits cl perles produits. · 

Il est :"t noter aussi 1p1c l'art, na des lois précitées pennct au Jlinislrc des Finan­ 
ces d'ordonner éventuellemen! l'inspection iles livres par l!II fonctinnunire ayaul 
fp·adc de contrôleur au moins. 

Dans la pratique, les cout róleurs ainsi cprc iles fonctionnaires <111 service spfrial 
des contributions, ex pcrls en com pl alii li lé, prori·tlenl :-1 11 n examen approfondi tl1~s 
documents prnduits. Les écritures tics socii~l!'•s pnrtieulièrcment importantes ainsi 
qne celles dont la situation fiscale ne parait pas absolument satisfaisante, font 
l'objet d'une vériflcation sérieuse dont les résultats soul maintes fois très uppré­ 
clablcs. 

Qn:s·rm~ Y. 

Le recrutement du personnel cst-i I assuré pour les diverses branches 1111 rlépar­ 
tement ? Son insuffisance, I<~ cas échoant, ne (H'ocèdc-t-cllc pas du taux trop peu 
élevé (les rétrihutions ? 

Les fonctionnaires de l'Arl111inislr:itio11 1fos Contributions ,1ircl'lrs, llo11anrs ri. 
Accises, comme ceux de l'Adruiuistrntion de l'Enn~gislrcmc11t el des Domaines 
sont essentiellement des agents techniques dont la formation exige une culture 
génfralc permettant de s'assimiler les connaissances indispensables de droit. 

Comme dans toutes les administrutious de l'füat, le Minisfrre rles Finances 
s'est heurté depuis l'nrmistice à ccrtnincs difficultés de recrutement. La princi­ 
pale cause de ces difficultés résulte de l'insuffisance de préparation des jeunes 
gens qui ont fait leurs études pendant la guerre. Cette infériorité - 1p1i se 
constate d'aillctu's dans le recrutement du personnel des administrations privées 
- eonstilue, comme je l'ai déclaré an cours de la séance du Sénat <111 1'2 juin, 
un ile ces rlommagPs rc;sullant de la grn·n1~ dont li's conséquences ne peuvent 
êtl'C ap[H'<;l'Îl'CS. 

En effet, Ic nombre des earnlir1als qui se prb;c11le11! aux examens Mpassc lrb, 
largement Ic nnmhrc d'emplois :\ conférer. mais la proportion parmi ces can 
didals ile e<'IIX qui réussisseul l'examen est tri~s untahlcment iulérieure il celle 
d'avant-guerre. 
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J'ajoute qu'à l'heure actuelle, Ic lnux de lu rémunération exerce également 
quelque influence sur le recrutement. L:t Commission de péréquntion des traite­ 
ments étudie :·1 cel effet Ic relèvement des h:11·è111es. 

Qe1-:sno:-. YI. 

La multiplicité iles taxes nonobstant l'unification du timhre 11c nuit-elle p:b 
aux. petits commerrnnts, ne cnusc-t-clle pas des charges on rlcs ennuis qnc l'on 
pourrait réduire ou supprimer (taxe de transmission, de luxe, de facture, quit­ 

. tance. d'affichage, etc., etc.) '! 

La eaructéristique du droit lie timbre est de l'ai1·e du contribuable Ic per­ 
cepteur .. 

L'impôt entre dans la caisse du Trésor sans être grevé de lrnis de perception e 
il peul, grùcc ü celle circonstance, N1·e fix<~ :\ iles Laux modérés. 
Le prix de cette morlérntion est donc la charge même qui est imposée an coutri­ 

huablc d'rq>[iliqucr Je timbre. 
Celle charge pom· Ic peLiL commcrcnnt est ù peu près nulle, pa1·1·e qu'il peul y 

faire face lui-même; elle est plus sensible pour les g1·arnlcs maisons, part·c q11'11n 

personnel supplémentaire est souvent néeessairc. 
Si la législation sur le timbre est extrêmement vaste :'1 raison mèmc de la variété 

des matièresqu'elle embrasse, si l'ensemble des rögles qui got1vc1·ncnt la percep­ 
tion des divers impôts connus sons Ic nom de taxe de tmnsmissiou, taxe de luxe, 
Limbre de facture, Limbre de qniuancc, est complexe, il ne faut pas perdre de vue 
que, par cela, 11ue l'activité de tout commerçant ou de tout industriel est limitée il 
une brnnche bien déterminée, le nombre de règles :\ observer par chacun est 
relativement restreint et qu'il l'est. particulièrement pou,· le commcrcant en 
détail. 

Il fout évidemment que l'arlministration Iacilite ln lùche des intéressés cl. qu'elle 
excuse les erreurs inévitables. 

Dans cet esprit, clic ne se l'ait pas foule de faire œuvrc de vnlgnrisation cl, sauf 
poUI' la taxe de luxe où clic n eu comb 1tlre une mauvaise tendance, clic se montre 
extrêmement indulgente. 
Elle entretient de fréqncnls contacts avec les intéressós et les chambres de com­ 

merce, cl chaque fois qu'au point de vue pratique nnc simplification s'indiquc, 
clic n'hésite pas ü entrer dans cette voie. 

On a parfois suggél'é l'idée de faire acquitter la taxe en une fois, sm Ic chiffre 
d'affaires, mais les auteurs (le cette proposition perdent de vue 1111e 1mrcil sys­ 
tème a) supprimerai! le contrôle qu'exerce Ic public lui-même sm la perception 
de la taxe, grùce à la délivrance obligatoire 11'1111 écrit timbré ; b) cxigcmit la 
mobilisation d'une armée 11':1gcnl.s po111· vériflcr la romplahililt': de chaque corn­ 
merçant. 

Q1;m,T10N VII. 

Les formalités relatives à l'cxonóration totale ou partielle de la (axe s111· les 
spectacles, ne pourraient-elles pas ètro simpliflóes? 
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L'exnnérntion touile on pnrticlle de la taxe s111· les spectacles prévue nux §§ 1 
cl 2 tic l'article 2 de hl loi du 28 février Hl20 est su boulonnée ü cerra i nes condi­ 
lions déterminées par l'arrèté myal du 1- janvier l022 pris en exécution du § H 
dudit article 2. 

Au point (le vue <le l'application <le ces dispositions, les spectacles ou divertis­ 
sements peuvent être mngés en trois cntégorics : 

·l" Ceux qui sont organisés au }H'ofit notamment d'œuvrcs philanthropiques, 
Iiuéraires ou d'utilité publique: 
2" Ceux qui sont organisés habituellement ou occasionnellement soit pa,· ces 

œuvres ellcs-mèmes ou sons leur contrôle, soit par d'autres œuvrcs ayant aussi un 
caractère artistique, liuérnirc, scientifique on d'utilité publique; 
a0 Les spectacles d'amateurs. 
En vertu de la loi, c'est l'absence de tout but lucratif qui constitue Ic principal 

critérium <le l'cxonérntion totale on partielle de la taxe, 
Afin d'éviter des abus, l'Administration a été obligée de faire produire pa1· les 

organisntcurs des pièces justificatives porn· contrôler l'affecuuion des reecucs. 
Cc cnntrólc impose naturellement une perle <le temps aux organisalenrs et aux 

agents de l'Administration: mais il est indispcnsuble poul' assurer l'application 
de la loi et donner ainsi tous npaiscmcnts aux exploitants professionnels qui sont 
soumis ü la taxe. Il va sans <lire que ces derniers ne sont pas <ln tout Iavornblc­ 
meut dis posés ù l' <)gard de lnurs coucurrcn ls exonérés .. 
Nénnmoins, on a permis aux 01·g:rnisatcurs de représentations on concerts 

d'amateurs - sans doute ceux que vise principalement la question - de se 
libérer des formalités susdites en acquittant une taxe [orfaitaire de 20 francs ou Ic 
tiers de la taxe intégrale, selon <rnc les recettes ne dépassent pas ou cxcèrlent 
800 francs. 

C'est cc rógimc simplifié an possible qui suscite encore quelques récriminations 
de eertuins Mganisntcu,·s; mais ainsi que l'impliquent ces courtos considórations, 
leurs critiques sont dénuées de fondement. 

lntcrp,·étafion de l'article 00 de la loi du 28 ao1Îl 1021. 

D'après l'article DO, sont notamment soumis il une taxe de 10 p. c. les enjeux 
des doublages ou paris élablis :'t côté du pl'Ogrammc l'égulicr de fa société organi­ 
satrice du concours. 

Les doublages sont donc des paris enregistrés ailleurs que sui· les listes de 
cc Ia société ol'gnnisat1·icc ». Cc dernier ternie s'entend de la sociNó qui effectue la 
mise en loge et. les prèparatif's de l'épreuve. Dès lors, si les diverses sociétés ra\­ 
linntcs cnlogcnl. les pigeons dans leurs locaux respectifs cl acceptent des paris clans 
ces locaux, les dits paris, gùnùralcmcnt morlérós pa1·ce que conclus, entre person­ 
nes d'une seule localité, sont exempts <le la taxe de -IO p.c. Mais les puris conclus 
en outre, sur les mêmes pigeons ü l'occasion des mêmes voyages au local d'une 
Iórlórntinn on d'une société-mère, sont imposables parce qu'ils doivent ètrc assi­ 
milés aux doublages 1léftnis plus haut, c'est-à-dire aux paris non enregistrés sm· 
les listes de la société eflccuuuit la mise en loge. 
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En sens inverse. les paris acceptés sm· les listes de la fédération ou de la société­ 
mère seraient exempts si cet organisme les aeeeptait dans le local où il efféc­ 
tuerait aussi la mise en loge ; mais dans cc cas, les paris conclus simultanément 
dans les locaux des sociétés ralliantes seraient imposables. 

Encore aucune taxe ne serait-elle exigible si l'en logement s' eff ectuäit dans les 
locaux des sociétés ralliantes el si celles-ci acceptaient des paris uniquement po~ll' 
compte tie la l'éclfr:1tion ou société-mère, sans accepter sunulumément des paris 
réservés éi leurs seuls membres. Hans cc cas, cl quoique la répartition des prix 
nécessiterait un travail de coordination à l'intervention de la société-mère, il n'y 
aurait cependanl 1,as de double série de paris conclus entre personnes réparties 
en catègorics distinctes. 

Au cours des débats parlementaires, M. W:mwermans, rapporteur de la loi du 
28 noùt Hr21, a fait re,sorli1· que, pour interprétation du terme « doublages». 
on doit s'en rapporter il l'article 90 tic la dite loi, qui atteint les paris faits en 
dehors tlu local (,tm1. pari. Clmmb,·c, session H)20/Hl21, p. 21>3'~) Il a visé un 
seul local. tout comme l'article !)() prévoit une seule société organisatrice. 

Il n'est donc pas douteux ,1ue l'iuterprétation adoptée pa1· l'Administraticn des 
contributions directes est conforme au texte légal d il l'intention du législateur. 
Celui-ci a entendu restreindre les paris excessifs : or, parmi les combinaisons 
favorisant ces derniers, on doit évidemment ranger celle qui permet à l'amateur 
de conclure, il l'occasion du VO)'age d'un pigeon, deux séries de paris, en deux ou 
plusieurs endroits cl avec des personnes différentes. 
En d'autres termes, si Ic sport colombophile doit être encouragé pat'cc qu'il 

constitue un délassement pour les amateurs.dont Ic pins grand nombre se recrute 
parmi la classe ouvrière, il importe de refréner Ja passion du jeu qui se mani­ 
feste, assez souvent dans l'espère, par l'importance cl ln multiplicité des paris. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
V1mGADElU:-iG rA:li '• Jn1 ·1924. 

BEGUUOTING \'AN HET MINISTJ~RIR VAN FINANCIKN 
voon HET DIENSTJAAR 19:H (l). 

----------......---·-- 

VERSLAG 
N,\~IENS DE COMmSSIE (2) UITGEBRACIIT 1>0011 llEN 

HEEH de LIEDEKERKE. 

De Bcgrooung van het Ministerie van Financiën, op BO Apl'il Hl2'~ dooi· den 
Senaat goedgekeurd, is door al de ufdcelingnn van do Ka111e1· der Yolksvertegen­ 
woordigcrs aangcno111en gowordcn. De bijzondere Commissie, belast met het 
gl'ondig onderzoek Yan dil ontwerp, nam hel op hare heurt aan mei elf tegen 
drie stemmen. 

De op deze bcgTooling voorziene posten van 11ilgavcn hebben geenszins aan­ 
Jciding gegeven lot lange besprekingen. Be bcgl'Ooling is inzonderheid onder­ 
zocht gewonlen met hel oog op twee r1·aagpuntcn welke niet zoo zeer cle aandacht 
van den Senaat se hij ncn opgewekt le hebben, zoo men verwijst nanr het zeer 
belangwekkend en gcdocumcnleel'(l verslag ,·:111 den heer Van Overbergh en naar 
het openbaar debat in deze Vergadering. 

De quaestie van de bezoldiging en van de aanwerving van zekere agenten in 
den dienst der belastingen en de overigens zoo kiosche punten hcl1·cffcndc de 
toepassing der bclastingwctlcn, hebben voorn! de aandacht vanuwe Commissie 
op zich gevestigd. 

(1) Bcgrooung, nr 4x111, 

( .1) Sumeustclling tlrr Bijzondere Commissie: 
a) De lellen van de Bestendige Commissie VOO>' de Fi11a11cië111 de Begrootî11yert en de 

Bc:rniniginyen: de heercn Le11101111icr, voorzitter, llallcl, lloutnrt, endervoorait­ 
ters, Cal'li<!r, David, seeretur isseu, Bologne, Cousor, Ile Bruyne (Aug.), de Liedr­ 
kr-rk e , Donnay, Ozeray, Pussemier, Soudan, Straus, Yan (~lahlwke en Wauwer­ 
mans. 

h) Zes leden door de Afdee/ingrn be11om1d : tic hoeren ue Bruyekcr, Drion, 
de 11111•, (luleuvuux , Ficullicn 1i11 Wlnundy. 
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Zooals de vorige jaren, doen de ontvangers der belastingen. douanen en 
accijnzen zekere gr\icvcn gelden ; het is te wenschen dat het Departement van de 
Financiën al zal doen wat mogelijk is om eerlang die bezwaren op Le lossen 
welke maai· al Le lang hchhèn bestaan. 

Uit inlichtingen geleverd dooi· de Ilcgecring blijkt, dat de goede wil van een­ 
ieder niet in twijfel mag getrokken worden, doch zij is van oordeel dat het niet 
mogelijk .is zekere beslissingen le treffen vooraleer <Ic hijzorulere Commissie, 
belast met de stiidie van den omslag der jaarwedden, hare besluitselcn heeft 
neergelegd. 

Hel wezc ons toegelaten den wcnsch uit te drukken, hij het opmaken van de 
nieuwe weddcroostcrs, dat de talrijke gezinnen niet zouden vergeten worden. 
Gewis, zal. niemand et· aan denken onbillijk Le willen zijn voor de ongehuwden of 
de kinderlooze gezinnen : het is noodig dat vooreerst iedereen bezoldigd worde 
volgens zijn rcndcering en zijne bekwaamheid, doch niets zou kunnen beléuen 
dat de Staat ende Openbare machten zich bezighielden met de talrijke gezinnen 
en zou trachten die te helpen. Het vestigen van g·czinslrnsscn, waartoe clc ambte­ 
naren en diegenen wnarvan zij afha~1gen zouden bijdl':tgen, dient bcslmlce1·1l te 
worden. 
In de vraag U (Bijlage) znl men de inlichtingen vinden betreffende ile nauwer­ 

ving der ambtenaren, welke aanwerving schijnt verzekerd te zijn, des le meer 
daar cfo nijverheid en de handel hun kadet' van bedienden schijnen gevuld te 
f,ehben volgens de behóoûen van den tijrl en hunne, dooi· den oorlog gc,Jnrnle 
rangen, Le hebben aangevuld. 

· De iocp·assin'g der bclastingwcucn hccf't stof gegeven lot Lal rijke vragen en 
antwoorden, welke in de Bijlage van dit verslag te vinden zijn. 

Sommige leden hebben de zienswijze geuit dat men, alvorens tot nieuwe 
taxaties over Le gaan, de huidige hclastingen diende Ic doen opbrengen. Inder­ 
daad. zoo zeggen ze : metnieuwe belastingen in te voeren zonder de bestaande 
al, ofnagenoeg al, le hebben doen geven wat ze kunnen, hevoordeeligt men den 
slecluén burger (frc zich achter· den goede verduikt, welke vaak verplicht is ver­ 
scheidene heffingen le betalen omdat anderen hun plicht niet doen. Men wees de 
Commissie c1· op, dat de belasting op de winsten der g1·oote nijverheids- en 
handelszakón niet °ftùnoegzaarn werd nagegnan en min opbracht dan zij moest. 

. In de Bijlage zal-mou ecnnola vinden van hetDepnrtcmont, welke op die kritieken 
antwoordt en zijne politiek rechtvaardigt. Men mcrke daarbij op, dat de Staal het 
recht van controle bezit gcdul'cnde lange jaren, en dal het feit van de winstaan­ 
giftc van den schatplichtigo Le hebben aanvaard, en zelfs van daaroil rechten te 
hebben geheven, niet bctcekcnt dat de Staat afziet van het recht om nadien te 
ohderzockèn-hoè de balansen werden opgemaakt en om het bedrag der geheven 
taxe te wijzigen. 
Sommigen meenden ook dat de opbrengst der· supertaxe niet voldoet aan wat 

zij zou moeten opbrengen. Dit is mogelijk, doch men zou het eerst moeten 
bewijzen. De opbrengst van die belasting wordt immer grootcr. Men mag 
zich afvragen of haar tekort, - aannemende dat. cr tekort beslaat en dat het 
abnormaal is, - niet bijzonder voortkomt uit den aard der belasting zelf en uit 
haar omvang. Zoonls zij bestaat, is de supcrtaxe zeet' inzonderheid van persoon- 
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lijken aard en verplicht bijna den belnstingschuldigo · zijn toestand in 't ?P~n­ 
baar le doen kennen, hetgeen in de hoogste mate StriJ<lig is met het innerHjken 
gevoelen l'an vrijheid aan den Belg eigen. Voeg daarb1j, dat deze bcläsling, welke 
snel en sterk opklimt, - dewijl ze 30 t. h. van het .inkomen kan bereiken - 
zeer zwaar om drageù is. 
Indien men zeer strenge toepassingsmnntregelcn moest nemen, wat zoudendie 

niet aan de Schatkist kosten? Hoezeer zou men het leger der ambtenaren dan 
niet moeten uitbreiden? Zou met dan niet het gevaar loopcn vele kapitalen te 
doen 'uitwijken, welke men zoo g!'Oot. noodig heeft? Indien de Belgische natie 
over aanzienlijker fondsen kon beschikken dan die waarover zij thans beschikt, 
hoezeer zou z1j niet haar toestand verbeteren? w;t al bijkomende inkomsten zou 
men niet vinden, alleen met de cedulaire belastingen le innen van een verdub­ 
beld kapitaal?-- Tegenover die moeilijkheden en de behoeften van het oogcnblik, 
mag men zich afvi;agen of het niet gepast zou zijn cene wijziging te bestudeercn 
van de zoogezegdc cc su pertaxe ». 
\Vij werpen dit problcma op omdat het kÎaar is dat, in zake van belasting, 

ons land meer voorzichtig en inecr omzichtig moet zijn dan welk ander ook. 
Het voornaamste doel van onze finnncieele politiek moet zijn, de noodigc kapi­ 

talen aan le trekken voor de opbeuring van het Vaderland. 
Wel nu, door onzen nijverheids-, kolonialen en handelstoestand, zijn zeer tal­ 

rijke kapitalen voor ons onontbeerlijk geworden; onze persoonlijke middelen 
kunnen, op verre na, niet voor onze behoeften volstaan; België moet, meer dan 
ooit, cr op bedacht zijn een midden te worden van zaken en van kapitalen. 

Om d:rnrtoc te gcral{en, moet het vertrouwen inboezemen en zich een gepast 
flskaal regime geven. Daartoe strektde werking van onze Rcgeering. 

Na de opbrengst van sommige belastingen te hebben onderzocht, ging de 
Commissie over lol een tweede onderzoek van de Begroeting, dat, in zekere 
opzichten, het tegengestelde van het eerste schijnt te zijn. 

Volgens de ccncn, maakt de fiscus onze helastingwcttcn uiterst onaangenaam, 
wanneer men ze toepast in een bijzondcren geest en niet volgens den geest 
waarin ze werden gestemd. Alzoo, steunende op de artikelen 5, 6, '10, 8/4. en 86 
der samengeordende wetten op de inkomsten, worden herhaaldelijk gl'ondbc­ 
lastingen opnieuw ingevorderd en de schatplichtige is in de onmogelijkheid zich 
rekenschap te geven of hij ja dan neen al zijne belastingen heeft betaald. Door 
artikel 84, paragraaf l, heeft de wetgever aan den Staat het recht gegeven om, 
voor ID20, een voórloopigc belasting te bepalen, en nog het recht om nieuwe 
ramingen le doen, zelfs jnarlljksche, van de inkomsten; doch het was niet in iiel 
gedacht van den wetgever dat de fiscus zou gebruik maken van dit recht. alsmede 
van de termen van arti kei t, der wel om, volgens zijne opsporingen, de door den 
belastingschuldige betaalde grondbelastingen le wijzigen, welke belastingen vaak 
reeds verscheidene jnren achter zich hebben, onder voorwendsel dat, tijdens zekere 
jaren, rlc door hen gci·ischle en vastgestelde grondbelasting niet overeenstemde 
met de eigenlijke huurwaarde of met de raming van het oogcnblik. Die doen­ 
wijze ware wellicht le rechtvaardigen geweest, indien de wet den belasting­ 
schuldige verplicht had het bedrag zijner huurwaarde op le geven, doch dit is 
niet. alzoo. Uit de in de Bijlage medegedeelde nota's schijnt le blijken, dat do 
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nieuwe invorderingen van g1·onclbefostingcn eerlang zullen àfgeschaft worden, 
daar het kadàstct: bijg«iwerkt ·is.' . . . . . . 

Eveneens, kfagêil velen dat de fiscus niet aanneemt, dat sommige iav<lpachteü 
,·c1;l1tùfrd zijn beneden den pl'ijs dien hij zelf bepaalt. liet s~hijnt, nochtans; dat 
de tekst der wet verplicht om voor echt te houden liet. ihko1riêii dat blijkt uit de 
gcrcgistl'CCl'tlc huurceel, gestaafd door huurkwitanties, tenzij het bedrog te 
hewij~en. _ 

Veel andere heffingen en belastingen geven aanleiding . to,t gedacht~~,visse­ 
llngen en lot vragen aan de Regeering, waarvan de antwoorden lil de Bl)lage te 
vinden zijn. Ondci· andere die, welke bètrekkinghebben op de toepassing vande 
·Leh1stîng op het spel, óp de duivenprijskampen, de_vrijstèlling van de Jiefd~dig~ 
heidsvertooningen, het gebruik der fiskale zegels. in zoriderheid in hunne betrek­ 
klhgen met den kleinhandel. Inlichtingen zijn ook gevraagd ·geworden omtrent 
de onderrichtingen gegeven aan de agenten · die belast zijn· met de reehtstreeksche 
contrôle. 

Uwe Commissie heeft insgelijks kennis genómen van de l\'linisterieele besluiten 
betreffende de toepassing der wet « op den handel in en het smelten van geld­ 
stukken », welke dóorsonimigen streng werden bevonden. 

Dé quácstie werd 'öpgcwoi·pbn om te weten· of hel niet voordeelig ware voor 
den Staat le zijnen laste. een gedeelte te nemen Van het pers:ôneel d~r onderschei­ 

' dené categorieën van ontvangers .. Sommige lecle~ _ dachten dat die hervorming' 
'winsigevend zou zijn, daar, zoo meenden zij, clc opbrengst der ontvangsten 
aanzienlijk _ZOÜ verhoogen. 

U\\'C Commissie was, voor hare meerderhéid, van gevoelen dat dit 'punt moest 
overgemaakt worden aan clc bevoegde overheid om bestudeerd te worden. 

De Versfoggeuer, 

P. ui-: LIEDEKERKE. 

De Voorzitter, . 

M. LÈI\IONNÎER: 
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Bijlage. 

VRAAG I. 

De Commissie voor de financiën wenseht ingelicht te worden omtrent de 
plichten der agenten belast met toezicht le houden op het bedrog door recht­ 
streeksche contrôle. (Aankoopcn van weeldevoorwerpen, vragen naar alcoholische 
dranken, enz.) 

A.~TWOOI\D. 

A. - Weeldebelasting.· 

De wet, waarbij de weeldebelasting werd ingevoerd, · was blootgesteld om niet 
toegepast te kunnen worden, toen het Bestuur besliste de reehtstreeksehe methode 
te gebruiken, welke cr in bestaat, agenten te belasten met het doen van aankoopen 
of het nemen van consumpties, juist in dezel(tle »oonuaarden ai« het publiek het 
doet over het algemeen, zonder de minste provocatie en zonder oenig manœuver 
cr toe strekkende om den schatplichtige aan te zetten de wet te overtreden. 

Het Hoofdbestuur houdt een nauw toezicht over de cenige · ploeg welke, over 
gansch het land, gelast is volgens die methode le werken. Uitdrukkelijk mag het 
zeggen, dat de houding dier agenten onberispelijk is en dat sommige kritieken, 
welke men al cens in de pers tegenkwam, historiekens.zijn, uitgevonden door 
bedrieglijke schatplichtigen, om zich wit te wassehen. 

Zoo het Bestuur in zulke male beslist kan bevestigen, dan is het omdat hel een 
groot toezicht uitoefent op de contrôle en dat het, telkens dat eendoor de pers of 
anderszins aangebracht berispelijk feit te zijner kennis komt, Lot een streng 
onderzoek doel overgaan. 

Op dit oogenblik, wordt, in de grootc steden, de wet betreffende de weelde­ 
belasting over 't algemeen goed nageleefd. Doch in (le provinciesteden, waai· de 
omreizende ploeg koopcnde cil verbruikende agenten nog niet geweest is, stelde. 
men 50 t. h. overtredingen vast. 
Eerlang zal daar ook hel kwaad niet meer bestaan en zal het aanwenden van 

de rechtstrceksche methode, - dewijl zij geen sporen nalaat hij de handelaars 
die de wet cerbicdigcn-c- geen verzet meer ontmoeten. 

Het Bestuur vraagt aan de Commissie van de Financiën dat zij in hemver­ 
trouwen zou willen stellen. . 

B. - De wet op de regeling van het alcoholverbruik. 

VnA.\G II. 
De belastingbrieven vermelden niet meer het gedeelte der opgcëischte sommen 

welke bestemd zijn voor den Staal, de provinciën en de gemeenten; die inlich­ 
tingen werden v1·oeger verstrekt: kan dit thans niet meer geschieden? 

A:iT\\'OOHD. 

Sedert IDOf>, toen de taak der ontvangers in .lango niet 1.00 ingewikkeld was 
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als heden, de waarsehuwingen-uittrekscls nit de rollen gc,·cn met meer afzou­ 
dcl'lijk aan welk deel is van de provincie en dat van de gemeente in het bc<l1":1g der 
rechtstreeksche belastingen. Die maatregel van vereenvoudiging heeft geen enkel 
bezwaar opgeleverd. 

Men zou tot het vroeger stelsel niet kunnen tcrugkeeren zonder het regelmatig 
innen der belastingen te hinderen. 

De verplichting van op de waarschuwingen-uittreksels uit tie rollen de sommen 
te vermelden welke afzonderlijk toekomen aan den Staat, aan de provinciën en 
aan de gerùcèntcn; zou aan de reeds overlaste ontvangers zulk een overwerk geven 
dat zij cr niet meer zouden uitgeraken. Reeds nu, hebben die ambtenaren groote 
moeite om de rollen invorderbaar te maken van af den tienden of den Lwintigslcn 
dag van hunne ontvangst, niettegenstaande de nauwkeurige onderrichtingen 
dienaangaande. 

Tenzij het personeel aanzienlijk versterkt wordt, hetgeens trouwens niet steeds 
aan· te raden is, zullen c1· talrijke maanden noodig zijn om de som men die aan ,le. 
onderscheidene openbare machten toekomen, per belasting en pa l>elnstinysclwl­ 
digc; le ontbinden. Die ontbinding zou een niet minder .annzieulijk werk ver­ 
oorzaken, indien zij rechtstreeks werd toegepast op de rollen; llczc zouden zich, 
trouwens, daar slecht toc leenen in hun huidigen · samenhang, daar een enkele 
kolom gemeenlijk wordt voorbehouden voor de .venuelding van een zelfde 
belasting. 

Welkè methode men ook nanneme, ion hel te vreczen zijn dat de age1itcn, -in 
de onmogelijkheid waarin zij zich zonden bevinden om voortaan geheel hunne 
zending te vervullen, zich zouden ontmoedigen - hetgeen moel vermeden 
worden ~ iridien men den goeden gang van den dienst wil verzekeren. 

Overigens, de 95 t. h. der belastingschuldigen tooncn zich veel meer bezorgd 
het bedrag van hunne belastingen te kennen dan den omslag daarvan onder de 
belanghebbende machten. 

De breuken van' cijfers op de waarschuwingen vermeld laten ovc,·igens loc de 
ontbinding gemakkelijk te docu; echter, zouden de ontvangers kunnen verzocht 
worden met roorlen inkt gezegde cijfers le onderstrecpen of lie bijkomende 
bedragen in geval van verhooging, maat· zoodanig dat de betrokkenen de oorzaak 
zouden kennen van de bclasüngverhooging. 

Vn.uG Ill. 

Werden e1· maatregelen getroffen 0111 de achterstallige belastingen in te 
vorderen en hel kadaster bij Le houden? Hel is een bron van 9ngemakken voor 
den belastingschuldige, wegens dit achterblijven, niet te welen wanneer hij zijne 
belastingen moel betalen, hoe hoog de achterstallen beloopen c11 wat van hem nog 
gevorderd wordt. 

ANT\\'00111>. 

Ten gevolge van het laattijdig aannemen der wet vau 3 A11g11slus W20 lol 
wijziging van de hoofdbepalingen der organieke wet van 2!) Octoher HJ W hctrcl'~ 
fende de belastingen op het inkomen, konden de verrichti ngen lot hel vaststellen 
van de aanslagen voor -1920 slechts worden gedaan op hel einde van dat jaar, of in 
den loop van 1921, (lus met meer dan Mn jaar vertraging. 
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Ten einde den achterstand ,vcg te.ruimen, heeft, het Bestuur die verrichtingen 
voor de jaren ,1021 en ,(Q22 doen. samengaan. 

Dank zij die~ maatregel, werd de achterstand voor H)23 aanzienlijk ingekort, 
dit eveneens voor H)2I~, waarvan de aangiften in den loop van Juli zullen kunnen 
rondgedeeld worden, zoodat men, voor _l!)2l>, kan hopen dat de toestand normaal 
zal geworden zijn. -Die uitslagen konden niet worden verkregen zonder een 
vermeerdering van het aantal inspecties en controles van de belastingen, doch 
deze hebben veel.meer opgebracht en het werk was heter verdeeld ook. 

Daarenboven, heeft men een stelsel gebruikt van buitengewone dienstvcrlce­ 
ning, mits bijzondere bezoldiging. welke eerst is toegepast geworden op de 
directies, op de inspecties en de contróles, en nadien uitgebreid tot de ontvangers 
der belastingen 

De herinrichting van het kadaster, evenals de vereenvoudigingen van 
technischcn aard en de toekenning van bijzondere vergoedingen voor overwerk, 
hebben m· insgelijks toc bijgcd1·agen den achterstand in de kadastcrgcschriftcn 
geleidelijk aan le zuiveren; ondanks hunne buitengewone belangrijkheid, zullen 
de mutaties betreffende de in den loop van H)21 en J022 gedane dadingen van 
onroerende zaken eerlang voor heel hel land gedaan zijn. 

Rollen van °gr·ondbc]astingen worden thans voor ·192/i, ingevorderd Len heloopc 
van,n1e_er dan de 8/'• dcrzclfdc belasting voor W2;,i. Voor sommige steden en aan­ 
zienlijke localitciten .omvaucn de eerste dezer rollen reeds de mutaties ontstaan 
uit de dadingen getrofl'cm in ,Jf)'ZB. 

Kortom, het oogcnblikis nabij waarop de belastingschuldigen, als vroeger, hun 
waarschuwing-uittreksel uit de rollen zullen ontvangen in den loop van hel jaar 
waarvoor hel moet dienen. Het zal niet overbodig zijn hier bij le voegen ebt - om 
de moeilijkheden Le verhelpen, die· personen van nederig-en stand zouden 
gevoelen om, binnen cfo maand van de ontvangst dezer waarschuwingen, den aan­ 
slag Le hetalcn, welken hun voor verscheidene jaren in cens of met korte 
Iusschcupoozen zou gcHaagd worden, -· aan de hclustingschulrligcn wier ger.a­ 
mcnlijk inkomen niet 20,000 f'l'ank ovorl.rell., bij onlangs uitgekomen zendbrief 
gemak van betaling wordt toegestaan, <1001· met b~n maand den termijn te ver­ 
lengen gedul'ende welken zij de belasting van het jongste jaar mogen kwijlen. 

V1uAG IV. 

Welke coutrólc oefent de Staat uit over hel. beloop der winsten door de 
vennootschappen gemaakt'( 

Axrwonnn. 

Krachtens artikel ;)8 dei· samcngconlenrlc wetten hctrcffcndo de hclasting op 
de inkomsten, ziju de vennootschappen (1·echtspcr:;oncn)vrqJlichl, binnen de eerste 
drie maanden van elk janr, een aangifte over Le leggen van hunne hcdrijfsinkom­ 
sten, ulsmcdc rJe inkomsten van de aangewende kapitalen, zooals bedoeld bij 
n' V·, ~ 1 van urti kcl 20 die,· wcucn. 

Ande1·ûjds, zegt artikel H1,, ~ 1, dat de vennootschappen op aandoclcn aan 
den controleur dei· IH•lasl.ingen in het gPhicrl, binnen de maand waarin de 
balans en de winst- en verliesrekening is gocdgckcul'd geworden, en, uiterlijk 
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zes maand na de afsluiting van het boekjaar, eene aangifte moeten overhandigen. 
vemeldende het beloop van de inkomsten. der aandeelen of der daarmede gelijk­ 
gestelde deelen. Bij clic aangifte, welke echt verklaard moet worden door de 
vertegenwoordigers der vennootschappen, wordt : 
l" Een afschrift vaù de balans en van de winst- en verliesrekening gevoegd, 

van de beraadslagingen die ze gocdkcui•en en van desbetreffende verslagen of 
processen-verbaal; 
2° Een lijst aanduidende het getal en het bedrag der uitgcgevenaande?len én 

obligatiën. almede der titels van een of andere soort, welke, gedurende het ver­ 
loepen maatscha ppclijk boekjaar, werden afgekocht of uitgekeerd ; 

8" In voorkomend geval, een afschrift van de bijzondere balans en van de 
winst- en verliesrekening, betreffende de zaken der afzonderlijke inrlchtingen 
gelegen in het buitenland of in de kolonie. 

De juistheid der winsten aangegeven door de vennootschappen kan dus worden 
nagegaan op het nazien der overgelegde balansen en winst- en verliesrekeningen. 

Het valt le bemerken dal artikel 63 van voornoemde wetten aan den Minister 
van Financiën toelaat eventueel het onde~·zock van de boeken le bevelen door een 
ambtenaar hebbende minstens den graad van controleur. 

In de practijk, gaan de controleurs alsmede de ambtenaren van den bijzonderen 
dienst der belastingen, deskundigen in boekhouding, over tot een grondig . 
onderzoek van de overgelegde stukken. De schriftùren der bijzonder nanzionlijke 
vennootschappen alsmede van clic wiet· Iiskalen toestand niet Volstrekt voldoende 
blijkt, worden op ernstige wijze opgenomen en de uitslagen daarvan zijn vaak 
zeer aanzienlijk. 

V11,\AC v. 
Is de aanwerving van hel personeel verzekerd voor de onderscheidene takken 

van het departement'! fa de ontoereikendheid cr van, soms niet het gevolg van 
het te lage cijfer der bezoldiging Y 

A~TWOOllt), 

De ambtenaren van het Bestuur der Ilcchtstrceksche Belastingen, Douanen en 
Accijnzen, even als clic van hel Bestuur der Begislratie en der Domeinen zijn 
hoofdzakelijk technische beambten wier formatie een algcmcene cultuur ver­ 
cischt, zoodat zij zich de onontbeerlijke rcchtskundighedcn vermogen eigen le 
maken. 

Zooals in al de besturen van den Staat. heeft het Ministerie van Financiën 
sedert den wapcnsf.ilstand, zekere moeilijkheden ontmoet bij de aanwerving van 
agenten. De voornaamste oorzaak van <lie moeilijkheden is de ongenoegzame 
voorbereiding der jongelieden welke hunne studiën onder den oorlog hebben 
gedaan. Die minderwaardigheid -- welke overigens wordt vastgesteld bij de 
aanwerving van hel personeel dm· private besturen-· maakt, zooals ik het zegd(' 
in den Senant, vc1·gaclcring van 12 Juni, een dier nadeclige gevolgen uit van den 
oorlog, waarvan de se harle niet Ic bcgrootcn is. 

Inderdaad, het aantal canrliduleu, welke zich voor de examens aanbieden, is 
min grootcr dan het aantal der begeven plaatsen, doch de verhouding onder die 
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candidaten van degenen die in het examen slagen is merkelijk lager dan dat vóór 
den oorlog. 

Ik voeg cr bij dat op dit oogenblik de bezoldiging insgelijks ecnigcn invloed op 
de aanneming uitoefent. De Commissie voor den omslag der jaarwedden bestu­ 
deert daartoe de verhooging van de barema's. 

VRAAG VI. 

Is de groote hoeveelheid heffingen, ondanks de eenmaking van het zegelrecht, 
geen hindernis voor de kleinhandelaars, geen oorzaak Yan lasten of ongenoegen 
welke men zou kunnen verminderen of afschaffen (overdrachtsbelasting, weelde­ 
belasting, belasting op de facturen, de kwijtbrieven, de plakbrieven, enz., enz.}? 

Jl"iTWOORD. 

Het kenmerk van hel zegelrecht is, dat het van den belastingschuldige den 
belastingontvanger maakt. 

De belasting komt in de kas der Thesaurie zonder bezwaard te zijn met innings­ 
kosten en, dank zij deze omstandigheid, kan zij laag worden gesteld. 

De prijs van deze vermindering is dus de last zelf welke aan den belasting­ 
schnl<lige wordt opgelegd om het zegel aan te hechten. 

Voor den kleinhandelaar is deze last zoo goed als niet bestaande, omdat hij 
daarvoor geen vreemde hulp behoeft; hij is wat grooter voor de aanzienlijke 
huizen omdat deze daartoe dikwijls een bijzonder personeel moeten op na houden . 

Indien de wetgeving op het zegelrecht zeer uitgebreid is wegens de verschei­ 
denheid dei· stoffen welke zij omvat, indien de gezamenlijke regels betreffende 
de inning der onderscheidene belastingen, gekend onder den naam van over- 

. drachtshelasting, weeldebelasting, factuurzegel, kwitantiezegel, ingewikkeld zijn. 
dient men niet uit het oog le verliezen dat daardoor, hoewel de werkzaamheid 
van ieder handelaar of' van ieder nijveraár tot een wel bepaald vak is beperkt, het 
aantal door elk na te leven regels betrekkelijk gering is en dit inzonderheid voor 
den handelaar in 't klein. 

Het is voorzeker noodig dat het Bestuur de taak der belanghebbenden verlichte . 
en dat het de onvermijdelijke missingen vcrschoone, 

Met zulke gevoelens bezield, kan het niet anders dan vulgarisatiewcrk ver­ 
richten en, behalve voor de weeldebelasting, waar hel eeno verkeerde strekking 
le bestrijden had, loont het zich uiterst. tegemoetkomend. 

Het onderhoudt zoovecl voeling mogelijk met de belanghebbenden en de han­ 
delskamers, en icdermnal dat, in practisch opzicht, een vereenvoudiging aange­ 
wezen wordt, aarzelt het niet daarop in te gaan. 

Soms werd de gedachte vooruitgezet de helasting in cens te doen betalen naai· 
het zakencijfer, doch de indieners van dit voorstel verliezen uit het oog dat derge­ 
lijk stelsel : a) de contrôle zou afschaffen welke het publiek zelf uitoefent op de 
inning der belasting, dank zij de verplichte aflevering van een verzegeld geschrift; 
b) een leger van agenten zou vergen om de boekhouding van ieder handelaar op 
te nemen. 
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Zouden tic formaliteiten betreffende de geheele of gedeeltelijke vrijstelling van 
de belasting op de vertooningen niet kunnen vereenvoudigd worden'? 

A:wwoono. 

De gehcelc of gcclccltelijkc vrijstelling der belasting op de vertooningcn, 
voorzien hij §§ ·I en 2 van artikel 2 der wel van 28 Februari W20, hangt af van 
zekere voorwnarden hepaald bij Koninklijk besluit van 4 Januari 1922~ gcnomén 
ter uitvoering vau § a van gezegd artikel 2. 
Ten opzichte r:111 de toepassing dezer bepalingen kunnen tfo vertonningen of 

vermakelijkheden in drie catcgorici'n worden gerangscltikt : 
·I" Die welke ingericht worden ten bate namelijk van mcnschlievcnde, Ieucr­ 

kundige werken of werken van openbaar nut; 
2° Die welke gewoonlijk of toevalliglijk worden ingericht, hetzij door die 

werken zelf of onder hun toezicht, hetzij door andere werken die ook een kunst-, 
letterkundig-, wetenschappelijk karakter hebben of van open haar nut zijn; 

3° De vertoouingen van liefhebbers. 
Krachtens cle wet is hel afwezig zijn van winstgevend doel hel bijzonder crite­ 

rium dat dient om geheel of' gcdeellelijk van de belasting Le worden vrijgesteld. 
Ten einde misbruiken le vermijden, is het Bestuur verplicht geweest door de 

inrichters bewijsstukken te doen overleggen om de bestemming der ontvangsten 
Le controlecren. 

Die contrôle legt blijkbaar een tijdverlies op aan de inrichters en aan de 
agenten van het Bestuur: doch het is onontbeerlijk om de toepassing der wel le 
verzekeren en nlzoo alle gcrnslstclling te verleencn aan ile beroepsondernemers 
mp vortooningcn en vermakelijkheden die aan de belasting onderworpen zijn. 
Het is klaar dat deze laatsten geenszins goedgunstig xijn gesteld Len opzichte van 
hunne vrijgestelde concurrenten. 
Echter, heeft men toegelaten aan de inrichters van vertooningen en concerten 

door liefhebbers - ongetwijfeld diegenen welke door de naag worden bedoeld - 
zich vri] le maken van bovengenoemde formaliteiten met een forfaitaire taxe van 
20 frank te kwijlen of het derde der geheclc taxe, naargelang de ontvangsten 
800 frank overschrijden of beneden dat. cijfer blijven. 
Het is dit zoo veel mogelijk vereenvoudigd stelsel dal nog tol cenige klachten 

vanwege zekere inrichters aan leiding geeft; doch zooals die korte beschouwingen 
hel in zich bevatten, zijn hunne kritieken van allen grond ontbloot. 

l'crl.-lari11g l'<tn artik«! 90 der met 1•a,1 28 Augustus 1921. 

Volgens artikel !)0, worden namelijk onderworpen aan cene belasting van 
Hl L h. rlc inzetten hij dubbelspel of weddenschappen ingestelù huilen het gere­ 
geld progrnmma rler maatschappij die den prijskamp inricht. 
De dubbelspelen zijn <lus weddenschappen die geregistreerd worden elders 

dan op de lijsten van de « maatschappij die den prijskamp inricht ». Deze lantste 
term betreft de maatschappij welke hel inkorven verricht en de ·proef voorbe­ 
reidt. Zoo, dienvolgens, ile onderscheidene toetredende maatschappijen de duiven 
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in hunne ondersehcidcnlijke lokalen inkorven en in deze lokalen weddenschappen 
aannemen, zijn deze weddenschappen, O\'CI' 't algemeen klein van belang, 
omdat zij aangegaan worden onder personen eener zelfde loealiteit, vrij van de 
belasting van W L. h. 

Doch de weddenschappen, daarentegen aangegaan op dezelfde duiven bij gele­ 
genheid van dezelfde reizen in het lokaal eener federatie of' cener moeder-maat­ 
schappij, ûjn belastbaar omdat zij moeten gelijkgesteld worden aan de hooger 
bepaalde dubbelspelen, le welen op ile weddenschappen niet gcregislrecnl op de 
lijsten der maatschappij welke de inkorving verricht. 

Omgekeerd, zouden de weddenschappen, aangenomen op de lijsten der federa­ 
tie of der moeder-maatschappij, ontslagen zijn indien deze inrichting dezelve aan­ 
vaardde in het lokaal waar zij ook de inkorving zou verrichten: doch in dit geval, 
zouden de weddenschappen, tegelijkertijd aangegaan in de lokalen der toetre­ 
<lende maatsclmppijcn , belastbaar zijn. 

Nog zou geen enkele belasting kunnen gcëischt worden, indien de inkorving 
gescl1ieddc in de lokalen van de toetredende maatschappijen en indien deze de wed­ 
denschappen alleen zouden aanvaarden voor rclrnning der federatie of' der moeder­ 
maatschappij ,zonder tegelijkertijd weddensclrnpJ>en le aanvoerden aan hunne leden 
alleen uoorbelunulcn, In dit geval, en hoewel de verdecling der prijzen een werk 
van samenordcning zo~t vereischen door tusschcnkomst van de moeder-maat­ 
schappij, zou cr echter geen dubbele reeks van weddenschappen zijn, aangegaan 
onder personen in onderscheidene l'al.egorieën verdeeld. 

Tijdens de pnrlemcntaire debatten, heeft de heer Wauwermans. verslaggever' 
der wet van 28 Augustus Hl2J, doen uitschijnen dat men, voor de verklaring 
van den term « dubbelspel >>, zich moet houden mm artikel DO van gezegde wel, 
waarbij getroffen worden de weddenschappen gedaan huilen het lokool. (llmulel. 
Hamer, iittingsjaar J920/H)2J, blz. 2fia'L) Hij doelde op een enkel lokaal, zooals 
artikel 90 een enkele im-ichtingsmaatschappij voorziet. 

Het is dus niet twijfelachtig, dat de verklaring aangenomen door het Bestuur 
der rechtstreekscho belastingen overeenstemt met den wettigen tekst en met· het 
inzicht van den wetgever. Deze heeft de overtlreven weddenschappen willen ver­ 
minderen : welnu, onder de combinaties waardoor deze laatste worden bevoor­ 
deeld, moel' natuurlijk gerangschikt worden die welke den liefhebber toelaat, 
bij gelegenheid van de reis eener duif, twee reeksen van. weddenschappen te 
sluiten, in twee of meel' plaatsen en met verschillende personen. 
In andere woorden, zoo de duivensport moet aangemoedigd worden omdat zij 

een ontspanning is voor (le licf'hcbhcrs, waarvan hel grootste gedeelte tol de 
arbeidende klasse hehoorcn, is hel noodig de spcoldrift le beteugelen, welke, 
maar al Le dikwijls in deze zaak, zich doet blijken door cle aanzienlijkheid en de 
menigvuldigheid der weddenschappen. 


